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ART. 3. - Le présent décret sera publié au Jo/{ma[ 
officiel et ex~çuté comme loi de l'Etat. 

Fait à 	 Vichy, le 22 juillet 1941. 

PHILIPPE P ETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'État Français: 

Le général d'arillée, 
mi/listre secrétaire d'Etat li la guerre, 

Général HUNTZIGÈR. 

L'amiral de la flotte, 

mil1is/re secrétaire d'Etat ai/X atfaires 


étrallgères et li la morille, 

Amiral DARLAN. 

Le 	secrétaire d'Etat al/X colonies, 
Amiral 	PLATON. 

Le secrétaire d'Etat li {'aviation, 
Général BERGERET. 

Le 	secrétaire d'Etat li l'intériow, 
Pierre 	PUCHEU. 

Journalisme 

ARRETE No 552 promulguant flU Togo le décret du 
26 ;uillet 1941 "elatif à la réglementation de 10 
profession de ioumaliste et â la délivrance de la 
carte d'identité professionnelle de ;ownalisme dans 
les territoires d'outre"lIIor· relevant du secrétatint 
d'Etat aux colonies. 

LE GOUVERNEUR DES CQl..ONIES, 
CHEVALIER DE LA LEOlON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO. 

Vu le. décret du 23 mars lQ21 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu Je décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo l modifié par celui du 
20 juillet 1937;,' . . " 

Vu le dé.cret du 16 aVI;i! f924 sur le mode de promulga­
tion et de publïcation des texte.::;' régl!:!mentair.es au Togo; 

Vu le dééret du 26 juillet 1941; . 
Vu les instructions en .date du 13 septembre 1941 du Hallt­

Commissaire de PAfrique françaîse; 

ARRETE: 
. ARTICLE PIlEMIER. - Est promulgué dans le terri" 

toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 26 juillet 1941 relatif à la réglementation 
de la profession de journaliste et à la délivrance d~ 
la carte d'identité professionnelle de journalisme dans. 
les territoires d'mt(re"mer relevant du secrétariat d'Etal 
aux colonies. '. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com· 
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, 'le li octobre i 941. 
J. 	 DELPECl;I. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 

Vu 	 le sénatus-consulte du 3 ma( 185-l; 

Sur Je rapport du garde des sceau~, ministre secrétaire 
d'Etat ft la justice, et du secrétaire œEtat aux COIOfli~; 

DECRETONS: . 
ARTICLE PREMrER. ~" Dans les territoires relevant 

du secrétariat d'Etat aux colonies, le journaliste est 
celui qui a pour occupation prin.cipale, régulière et 

rétribuée, l'exercice de sa profession dans une publi ­
cation quotidienne. ·ou périodique ou dans Une agence 
d'information de l'un de ces territoires, et qui' en 
tire le principal des ressources nécessaires à son 
existence. 

Le correspondant travaillant sur l'un de ces terri ­
toires ne peut prétèndre il la qualification de. journa­
liste qu'autant qu'il reçoit des appointements fixes 
et remplit les conditions prévues au paragraphe pré­
cédent. 

Peuvent toute~ois être assimilés aux j.ournalistes et 
obtenir la délivrance de la carte d'identité profession­
nelle instituée par le, présent décret ceux justifiant' 
qu'ils sont les collaborateurs directs de la rédaction 
d'une publication quotidienne ou .périodique, notam­
ment les reportets ph<llographes, à l'exclusion toute­
fois ·d.es agents de publicité et de tous ceux qui,. 
il un titre quelconque; n'apportent 11' ladite publica-' 
tion qu'une collaboration occasionnelle. 

Peuvent également être assimilés aux journalistes. 
en vue de la délivrance de la carte d'identité profes­
sionnelle les dire!"leu(s de journaux qui, n'employant 
les services d'aucun journaliste, rédigent eux-mêmes. 
leurs propres publications, sous condition que cette· 
.activité n'ait pas le caractère' 'd'une- occupation ac" 
cessoire. 

Ar<T. 2. ~ Peuvent seuls se prévaloir de la qualité' 
i de 	 journalistes, soit à l'.occasion de l'établissement. 
" 	 d'un passeport ou' de tout autre acte administratif,. 

soit el) vue de bénéficier des disposihol1s prises en 
faveur des représentants de la presse par les autorité" 
administratives, les personnes énumérées à l'article ler­
et qui sont titulaires d'une carte d'identité profes­
sionnelle délivrée dans les condiUons déterminées 
par les articles ci·après. 

ART. 3. - La catie d'identité professionnelle de 
journalisme est délivrée après avis d'une commi~sion 
paritaire locale. 

Cette carte ne peut être délivrée qu'aux personnes 
réPondant aux conditions de l'article 1er du présent 
décret. 

Une commission paritaire fonctionne daus chaque· 
colonie. Dans les' colonies groupées en fédération, 

i le gouverneur général fixe le nombre des commissions. 
i. 	 paritaires et leur ressort.' 

ART. 4. _._- La commission est composée comme suit: 

Un fonctionnaire, président. 

Un magistrat. 

Un représentant de directeurs de journaux ayant 


j. paru régulièrement pendant un au au moins. 
Un .représentarit des journalistes. 
En cas de partage des voix, .le président a voix. 

prépondérante. 
. 	 Les représentants des directeurs de journaux et des· 
journalistès doivent apparte."ir à la presse de langue· 
indigène lorsque la commission s~ prononce·à l'égard 
d'un membre de dette presse. 

ART. 5. Le. gou\'erneur .général OH le gouvemeUt:,. 
-suivant le cas, désigne le président et le magistrat.. 
Ce dernier est choisi sur la propo~ition du chef du 
service judiciaire .. 

ART. 6. Des arrêtés des gouverneurs généraux 
ou gouverneurs fixent les conditions dans lesquelles. 
est effectuée la désignation des représentants· des 
directeurs dé journaux et des journalistes, ainsi qu\' 
la durée de leur mandat; jusqu'à la cessation légale 
des hostilités, cette désignation sera effectuée par 
le chef du territoire. 

http:r�gl!:!mentair.es
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ART. 7~ - A l'appui de sa première demande de 
carte, le postulant <,Ievr. fournir: 

10 - La justification de son identité et de sa naüo­
nalité; 


20 - Une note Sl1r ses antécédents; 

30 - Un extrait de son casie, judiciaire ayant moins 

de trois mois de date;, 
40 - L'affirmation ,sur l'honneur que 1e journalis­

me est bien sa profession priucipale, régulière et 
rétribuée. Cette affirmation sera appuyée de l'indica­
tion des publications quotidiennes ou périodiques ou 
des agences françaises d'information dans lesquelle, 
le postulant exerce sa profession, Elle sera en outre 
<:ertifiée exacte par les directeurs de journaux, publi­
'cations, agences d'information avec lesquels l'e postu­
lant Prétendrait collaborer; c"ette. certification pré­
cisera nettement qu'il s'agit bien de travaux de 
rédaction non occasionnels et rétribués ou de travaux 
assimilés, dans les conditions prévlles à l'article ·1" 
,du présent décret; .' " r' 

5? - L'indication, le cas échéant, des aùtres occu­
pations régulières rétribuées; . 

60 '-- L'engagement de faire connaître au, chef du 
'territoire tout chang~ment qui surviendrait dans sa 
situation et qui entraîn'erait une modification des décla­
rations sur la producüon desquelles la carte aurait 
été délivrée. ' 

Cet engagement comportera l'obligation de .rendre 
la carte dans le cas où le titulaire viendrait à perdre 
la qualité de joumaliste pmfessionneL 

ART. 8. - Le gouverneur général ou le gouverneur, 
, ,après c,,-nsultation de la oommission de la carte d'iden­

tité des journalistes professionnels, statue sur les 
,demandes de délivrance de cartes, dont il est saisi. 
II peut auparavant procéder à toutes vérifications qu'il 
juge utiles. . 

La' carte d'identité délivrée p8rte la photographie 
du titulaire, sa signature, l'indication de ses nom, 
prénom, nationalité et domicile, la mention des publi­
,cati'ôns ou agences d'infmmation dans lesquelles' il 
,exerce sa profession. Elle est revêtu~, en outre, du 
,cachet et de la signature de l'autorité qui l'a délivrée. 

ART. 9. - Les cartes d'identité professionnellè sont 
valables pour une année et portent la mention de la 
période de validité. Elles sont renouvelables pour une 
même durée suivant la même procéd]lre. 

Le gouverneur général ou le gouverneur détermine 
toutefois les justifications nouvelles à fournir à l'appui 

,de la demande de renonvellement, compte tenu des 
justifications déjà produites à l'appui de la demande 
initiale, en exécution des dispositions de l'article-' 7 
ci-dessus . . 

Les deinandes de renouvellement de cartes d'identité 

·doivent être présentées dans le délai de trois mois 

avant l'~xpiration de ,leur validité. 


ART. Ûl, - Dans le cas où le titulaire' d'une carte 
,d'identité pmfessionnelle cesse d'être occupé dans' 
les publications ou ~gences d'information aUlÇ.'I,uelles 

,il était attaché aU moment de la délivrance de la carte 
·d'identité, il doit saisir le chef du territoire qui' 
modifie la carte' du titulaire en tenant compte de sa 

nouvelle situation ou ,engage, s'il y a lieu, la procé­


,dur!, d'annulation prévue à l'article 11. 

Dans le cas prévu au dernier alinéa de l'article 7 

ci-dessus; si le titulaire d'une carte qui vient à perdre 
la qualité de journaliste professionnel ne rend ,pas 

,sa carte air chef du territoire, celui-ci prendra les 
mesures utile,s pour mettre au courant de cette situa- ' 

il " 

tion. les différentes alltmités intéressées, ainsi que 
les organisations professionnclles de j,ournalistes et 
de directeurs de journaùx. 

Les journalistes et directeurs de journallx, ne taisant 
pas ,partie d'organisations pr,ofessionnelles, seront 
informés directement de la situation n-cuvelle existante. 

ART. 11. - Le gouverneur général ou le g,ollverneuf, 
suivant le cas, peut annuler à toute époque une carte 
qu'il a délivrée. A cet effet, le titulaire est convoqu~ 
par devant la commission prévue à l',article 4, par 
lettre recommandée. Il peut être assisté d'un conseil 
et présenter ses explications. S'il ne comparaît pas, 
il peut faire parvenir à la commission ses explications 
écrites. 

La décision' est notifiée à l'intéressé par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

ART. 12., - Les intéressés peuvent, dans le délai 
de trois mois, à corrlpter de la réception de la notifi­
cation qui leur en a été faite, formuler aqprès du 
gouverneur général 011 du gouverneur une récl(Jmation 
contre toute décision prise à leur égard'. ' , 

La réclamation est soumise à une commIssion. supé­
rieure ainsi composée: 

Trois magistrats désignés par le gouverneur général 
ou le gouverneur,. sur la proposition du chef du service. 
judiciaire. 

Le plus ancien de ces magistrats dans le grade le 
plus élevé remplit les fonctions de président. 

Un ,représentant des directeurs de journaux, a~ant 
, parti pendant un an au moins, 

, 

Un représentant des journalistes.

!i En cas de partage des voix, le président a voiX' 
i prépondérante. ' 

Les dispositions de l'article 6 sont applicables aux 
représentants des directeurs de journaux et des journa­

'1istes. Le mandat de ceux-ci est incompatible aveç 
celùi de membre de la commission prévue à l'article 4. ' 

l:es représentants des directeurs de journaux et 
des Journalistes doivent appartenir à la presse de 

1 

la~gu~ indigène lorsgue la· commission se prononce 
1 '1 l'égan!. d'tin membre de cett.e presse. 

Après avis de la, commission· supérieure, le gOllver-: 
neur général ou le gouverneur stat~ie souverainement. 

ART. 13. - Sans préjudice de l'application, s'il y a 
lieu, des peines prévues en matière de, faux, toute 
personne qui aura, soit fait sciemment une déclaration \ 
inexacte, en' vue d'obtenir la délivrance de la carte 
d'identité professionnelle, soit fait nsage d'une carte 
~raud111eusement obtenue, périmé.e vu annulée à l'·oc­
casion de l'établissement d'ua passeport ou de tout 
autre acte administratif ou en vue de bénéficier des 
dispositions prises en faveur des représentants de 
la presse par les autorités administratives ou qui se 
sera attribué, dans un but intéressé, la 'q"ualité .de jour­
naliste auprès de particuliers sans être pourvue de 
la carte d'identité spéciale instituée par le présent 
décret, est passible d'une amende de 510 à 200 francs 
et, en cas de récidive, de 200 à 2.000 francs. 

Les m~mes pénalités sont applicables' à quiconque 
sera convain'cu d'avoir délivré sciemment des attesta­
tions inexactes. 

Les directeurs de journaux ,!le 'pourmnt délivrer à 
leurs collaborateurs occasionnels non jOl)rnalistes que 
des certificats où sera portée; de façon très apparente, 
la mention de la qualité du titulaire: encaisseur, 
agent de pU,blicité, correspondant, etc.; il est notam­
ment interdit, sous peine des sanctions prévues au 
paragraphe 1er du présent article, d'util.iser 'une appel-, 
lation ,pouvant prêter à oonfnsion; telle que « titre 
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d'identité» ou ({ carte d'identité ». Le modèle adopté 
devra recevoir l'agrément du gouverneur général ou 
du gouverneur, après consultation de la commission 
paritaire. 

ART. 14. - Des arrêtés locaux fixeront, s'il y a 
lieu, les modalités d'application du présent décret. 

ART. 15. Les cartes d'identité professionJ)elle 
délivrées dans la métropole confèrent à leurs déten­
teurs, pendant la durée de leur validité, les avantages 
prévus par le présent décret, sans qu'il y ait lieu li 
l'accomplissement des formalités ci-dessus prescrites, 
sous réserve qu'ils exercent effectivement la profession 
de journaliste pendant leur séJour dans la oolonie o~ 
le territoire. 

Pour bénéficier de ces avantàges, les intéressés 
devront faire Une déclaration dans les .fQrmes prévues 
par arrêté du gouverneur général ou du gouverneur. 

Le bénéfice du présent article peut leur être retir~ 
dans' les cas et suivant la procédure prévus aux 
articles j,() à 12 du présent décret. 

Les pénalités prévues li l'article l3 sont applicables 
au tas d'usage d'une carte métropolitaine frauduleu­
sement obtenue, périmée ou annulée. 

ART, 16. ~ Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat li la justice, et le secrétaire d'Etat aux colonies 
s'Ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu­
tion <lu présent décret, qui sera inséré aux Journ.aux: 
officiels de l'Etat français et des territoires intéressés, 

Fait li Vichy, le 26 juillet 1941. 
PHILI PPE PETA lrot 

.Parle 'Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 

Le .garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la iustice, 

Joseph BARTIiÉLEMY. 
La nullité est constatée à la requête du ministèreLe secrétaire d'Etat aux colo/14s,' 

Amiral PLATON. 

OpératiiJDR Immobilières 

ARRETE No 553 promulg.uant aU Togo le décret du 
8 aofii 1941 relatif aux opérations immobilières ell 
Afrique· occideniale française et au Togo. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

CHt;:VALlER ne LA L~010N n'HONNEUR, 


COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le ·décret du 19, septembre 1936 portant réduction des 

dépenses admin~tratives du· Togo, modifié par celuÎ du 
du 20 juillet 1937; , 

Vu le décret du 16 avril 1924· sur le mode de promuJga~ 
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu le décret du 8 août 1·941;­
Vu les instructions en date du 13 septembre 1941 du Haut~ 

Commissaire de P Afrique française; 

ARRETE: 
ÀRTI<;LE PIlEMIE~; ~ ·Est promulgué dans le terri­

toire du TogQ placé sous le mandat de la France, 
le décret du 8 août 1941 relatif aux opérat>ons 
immobilières en Afrique occidentale française et au 
Togo. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 6 pctobre 1941. 
J. DELPECH. 

Nous, MAQÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Sur le rapport du secrétaire. dTEtat. aux colonies; 
Vu le sénatus~consul1e du 3 mai 1854; 
VR le décret du 18 Qdobre 1904 portant réorganisation 

du gouvernement général de l'Afrique occidentale française, 
modifié par les décrets des 4 septembre 1920 et 30 mars 
1925; . 
• Vu le décret du 25 juin 1940 portant création du Haut", 

'Commiss~riat de PAfriqué française; -, ~ 
Vu l'article S de la loi du 16 novembre 1940 relative aux 

opérat~ons immobilières dans la métropole; 

3
2

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER. ~.- Pour être valables, les actes 

entre vifs, ci'après énumérés et concernant des im­
meubles ou dès drolts immQbiliers situés· en Afrique 
occidentale française et au Togo, doivent être autorisés 
parle gouverneur de la colonie ou chef de territoire 
où l'immeuble est situé: 

1,0 - Cession' à titre onér.eux ou à titre gratuit de 
lâ pleine propriété, de la nue propriété ou de l'usu­
fruit, autre que celle résultant du partage d'ascendant, 
d'ùne donatiQn entre époux, d'une donation en ligne 
directe ou entre frères et sœurs; 

0 - ConstitutiQn de servitud.e; 
0 Apport en société; , 

46 - Constitution d'hypothèque ou antichrèse; 
5" - Location à bail d'une durée ferme supérieure 

à neuf ans. 

ART. 2. - Tont acte ou déclaration constatant la 
réalisatiQn de l'une des 'Opérations visées li l'article 1" 
doit, li peine de nullité, m~ntionner le numéro et 
la date de l'autorisation du gouverneur de la colvnie 
intéressée. ­

A (\éfaut de ladite mention,_aucune formalité d'enre­
"1 gistrement, d'inscription ou de transcription ne peut 

être effectuée. .
"1 ' 

public, des parties {lU de tout tiers intéressé. ' 
ART. 3. :-- Le présent décret n'est pas applicable 

aux actes ayant acquis date certaine avant sa mise 
en vigu.cuf. j< 

i ART. 4. '- Jous les actes' constatant la réalisation'
l.. de l'une des opérations visées·à l'article 1" et ayant 
·, acquis date certaine entre le 1" juillet 1940 et la 
1l promulgation du présent décret dans la colonie seront 
I déclarés dans les deux mois qui suivt{)!1t ladite pm-. 
1 mulgation .. Cette déclaration devra être adressée au 

gouverneur par Ia partie à laquelle la propriété de 
l'immeuble ou le droit immobilier a été transfér-é. 

Seront punis d'une amende de 16 li 20.0 .francs 
ceux qui auront contrevenu aux dispositions du présent 
article. 

ART. 5. - Toute partie contractante à un acte 
prévu 11 l'article 1er, passé en violatiQn des prescrip­
tions dudit article, tQute perso.nne ayant conCouru 
audit acte ou en ayant facilité la conclusion sera 
punie d'une amende de 1-00 à 1.0[)[) francs. 

La peine sera d'lin emprisonnement d'un mois à 
un an et d'une amende de '1.000 11 10.000 f,alles si 
l'autorisation a été -obtenue par fausse déclaration, 
interposition de personne al! par une manœuvre frau­
duleuse quelconque. 

. ART. O. - Un arrêté du gouvemeur général, haut-
commissaire de l'Afrique française, fixera les mQda­
lités de demande et d'octroi de l'autorisation visée 
à l'article 1" et de là déclaration prévue à l'article 4. 

. ART." 7. -- Sont. doublés les délais fixés par les 
1 articles 69[), 696, 699, 708, 959, 96G, 963, 965, 972, 

1 


